COMPTE RENDU

Réunion du Conseil Municipal du 24 septembre 2018

Présents : 
GEFFROY Mathieu, LE CAM Hervé, COURTOIS Jean-Yves, GAUTIER Anne, LE CAM Georges, PAMPANAY Fabienne, LE LOUARN Serge, QUENDERFF Jean-Luc, LE PRÉ René, STEUNOU Sylvie, PINSON Zofia.
Absents excusés : GESTIN Joseph, SAVÉAN Bernard (pouvoir à PAMPANAY Fabienne), AKALP Jacqueline.
Secrétaire de séance : PINSON Zofia.

Temps d’échange
Préalablement à l’ouverture de séance, un temps d’échange a été consacré à la présentation du projet de l’Institut du Végétal à Saint Antoine et aux échanges intercommunaux en présence de M. Jean-Yves PHILIPPE, président de la CCKB.
Monsieur le Président de la Communauté de Communes est notamment revenu sur les mécanismes de décision des contrats de territoire, le projet d’institut du végétal et des jardins fantastiques de Saint Antoine, ainsi que sur les modalités de calcul de la dotation de solidarité communautaire.
Ce temps d’échange sur différents sujets étant terminé, Monsieur le Président quitte la salle et Monsieur le Maire déclare ouverte la séance du Conseil Municipal.

Création d’une commission chargée des échanges avec la CCKB et ses partenaires concernant les projets au village de Saint Antoine.
Monsieur le Président de la Communauté de communes ayant proposé la création d’une commission d’élus municipaux qui pourraient être amenés à échanger avec la CCKB et ses partenaires afin de définir les interactions possibles entre la commune de LANRIVAIN et les différents projets de St Antoine, Monsieur le Maire propose que ce point soit ajouté à l’ordre du jour. Aucun conseiller présent n’y émettant d’objection, après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de créer cette commission et d’y nommer 4 membres titulaires, à savoir, Mme Anne GAUTIER, adjointe au Maire, M. Georges LE CAM, M. Serge LE LOUARN et M. René LE PRÉ.

Institut du Végétal à Saint Antoine : demande de construction de halle par la CCKB
Monsieur le Maire annonce que le Conseil Municipal doit donner son avis sur la construction d’une halle en dehors des parties actuellement urbanisées de la commune. Cette halle d’une surface de 360 m² serait installée en lieu et place du hangar en tôles actuellement à l’arrière du site de St Antoine. Les matériaux proposés pour la construction sont une couverture en polycarbonate, des vitrages fixes, des poteaux métalliques laqués brun, une scène en bois naturel et un sol en grave 0/10 compacté.
Le hangar en tôle étant démoli et la halle ayant des dimensions supérieures à ce dernier, ce bâtiment étant situé en zone non urbanisée de la commune, les services instructeurs de la DDTM ont demandé une délibération de la CDEPENAF, laquelle nécessite une délibération motivée explicitant l’avis du Conseil Municipal.
Concernant cette halle, Monsieur le Maire reprécise que le Conseil Municipal a proposé un travail de partenariat avec la salle des fêtes actuellement en rénovation tel qu'évoqué lors de l'échange avec Jean Yves PHILIPPE.
Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité, au vu de l’importance de cette halle dans le cadre du projet porté par la communauté de communes, décide d’autoriser la construction dans les parcelles cadastrées section D679 à 682, situées en dehors des parties urbanisées de la commune.

Rapport sur le prix et la qualité du service public de prévention des déchets ménagers et assimilés
Monsieur le Maire donne lecture des principaux chiffres extraits de ce rapport.
Tonnages collectés en 2017
	Déchets
	Tonnages
	Ratio en kg/hab
	Répartition des tonnages

	Ordures ménagères 
	3 929 
	210,0 
	23% 

	Collecte sélective 
	1 590 
	84,7 
	9% 

	Déchèteries 
	10 627 
	566,0 
	61% 

	ISDI GLOMEL (entreprises) 
	982 
	52,4 
	6% 

	Prestations de service 
	176 
	9,4 
	1% 

	
	17 304 
	923,0 
	100% 


 Répartition des modes de traitement en 2017 
	Traitement 
	Indices 2016 
	Indices 2017 

	Taux de réemploi 
	0% 
	0% 

	Taux d’enfouissement 
	36% 
	25% 

	Taux de valorisation matière 
	39% 
	47% 

	Taux de valorisation énergétique 
	25% 
	28% 

	
	100% 
	100% 
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Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, valide le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention des déchets ménagers et assimilés ; précise que celui-ci est à la disposition des administrés en mairie.
Rapport annuel SPANC 
 Monsieur le Maire donne lecture des principaux chiffres et informations extraites du rapport d’activité 2017 du service public d’assainissement non-collectif. 
Contrôles réalisés sur l’ensemble du territoire : 
Contrôles de conception : 49 (aucun à LANRIVAIN) 
Contrôles de réalisation : 55 (aucun à LANRIVAIN) 
Contrôles de vente : 170 (6 à LANRIVAIN) 
Contrôles de bon fonctionnement : 129 (3 à LANRIVAIN)
Bilan financier 2017: 
Fonctionnement : 
Recettes : 
Redevances de contrôles, excédent reporté, subvention de l’Agence de l’Eau, Produits exceptionnels
TOTAL : 66 207,13 € 
Dépenses : 
Charges à caractère général, charges de personnel, dotations aux amortissements
TOTAL : 55 704,22 €
Investissement : 
Recettes : 
Excédent reporté, amortissement licence, bonus écologique, mobilier
TOTAL : 19 704,70 € 
Dépenses : 
Concessions et droits, matériel roulant
TOTAL : 47 451,70 €
Ce déficit s’explique par l’acquisition de 2 véhicules électriques pour lesquels une subvention de 11 859,04 € est attendue en 2018.
On constate donc que les recettes liées aux diagnostics ventes se maintiennent à un niveau relativement constant, en revanche, celles issues des contrôles de conception ont, quant à elles, chuté de manière importante. Une baisse de 23% à été observée entre 2016 et 2017 pour les contrôles de conception.
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, valide le rapport annuel du SPANC.

Eau et assainissement – transfert des compétences à la CCKB
La Loi n°2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes prévoit les conditions dans lesquelles les communes peuvent s’y opposer. Pour rappel, ces nouvelles responsabilités incomberont automatiquement aux intercommunalités le 1er janvier 2020 sauf démarche contraire des communes adhérentes. Celles-ci peuvent, ainsi, avant le 1er juillet 2019, s’opposer à l’un ou l’autre de ces transferts, ou aux deux, par délibération de leur conseil municipal. Si, à cette date, il est constaté qu’au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population (soit, pour la CCKB, 6 communes regroupant au minimum 3 731 habitants) se sont prononcées contre ce transfert, celui-ci sera repoussé au 1er janvier 2026. Il importe, toutefois, de noter que, sans attendre ce délai, le conseil communautaire pourra, après le 1er janvier 2020, à tout moment doter la communauté de communes de l’une ou l’autre des compétences évoquées dans les conditions de droit commun qui impliquent, notamment, que les communes pourront s’y opposer dans les 3 mois qui suivront l’éventuelle délibération adoptée en ce sens. On notera, enfin, que dans l’hypothèse où la compétence – assainissement – ne serait pas confiée à la CCKB en totalité, celle-ci conserverait ses responsabilités en matière d’assainissement non collectif, dans des conditions identiques à celles actuellement en vigueur.
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de l’ajournement de cette décision en attente d’une clarification des modalités financières, techniques et opérationnelles de ce transfert de compétences.

Assainissement : actualisation des tarifs de la redevance
Monsieur Le Maire rappelle que la dernière revalorisation de la taxe d’assainissement date de 2017 et avait été de 0,6%. Actuellement le m3 d’eau consommé est facturé 1,06 € pour sa partie assainissement et l’abonnement annuel dû pour chaque habitation raccordée est de 104,24 €. Monsieur le Maire propose une augmentation en lien avec l’évolution des prix à la consommation 2016-2017 (+1%) passant ainsi les tarifs comme suivent : 
1,07 € par m3 consommé
105,28 € pour l’abonnement annuel
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, valide l’augmentation des tarifs de l’assainissement.

Travaux de la salle des fêtes – avenant au marché initial
Monsieur le Maire présente les devis complémentaires reçus en mairie :

Devis pour la fourniture et la pose de rideaux non comptabilisés au marché :
Main d'oeuvre:                                   	             45.00€
Tissu non feu : 7m60 à 44€/m soit 		334.40€
Tringle de 3m80:                           		105.66€
                                          		 Total: 485.06€
Devis pour la fourniture de 16 embrases non prévues au marché :
16x19€/unité               				 304.00€ 

Devis pour la menuiserie aluminium qui se trouve en imposte du châssis fixe du SAS d'entrée proposé par la SARL Julien LE CLEC’H, titulaire du lot menuiseries extérieures :
Fourniture et pose comprises.
Menuiseries en aluminium mono-color gris anthracite RAL 7016, double vitrage feuilleté 2 faces 44.2 therm+/10/44.2 + gaz argon, intercalaire warm-edge.
Imposte SAS d'entrée accueil : Ensemble composé de 4 châssis fixes, pose au dessus du châssis fixe du SAS d'entrée. 200/75 en sapin sur le dessus de la menuiserie pour compenser la pente du toit. Mise en place d'un échafaudage. Hauteur : 1750 x Largeur : 3800 mm
Montant : 2 515 € HT, soit 3 018 € TTC. 

Après délibération, le Conseil Municipal, 
à l’unanimité, valide la proposition de fourniture et de pose de rideaux complémentaires pour un montant total de 485,06 € ; valide la proposition de fourniture et de pose de 16 embases pour un montant total de 304,00 € ; à 11 pour et 1 contre, valide la proposition de fourniture et de pose de châssis vitré au-dessus du sas d’entrée pour un montant total de 3 018 €

Décision modificative
A la suite de ces avenants au marché initial, il est nécessaire de procéder à une modification budgétaire. Les crédits au compte 7381 (taxe afférente aux droits de mutation), sont supérieurs aux prévisions budgétaires. Il est donc possible de prendre la décision modificative suivante : 
	Section 
	Sens 
	Chapitre 
	Compte 
	Libellé	 
	Somme 

	F 
	R 
	73 
	7381 
	Taxe additionnelle aux droits d’enregistrement 
	+ 3 810,00 € 

	F 
	D 
	021 
	
	Virement à la section d’investissement 
	+ 3 810,00 € 

	I 
	R 
	023 
	
	Virement de la section de fonctionnement 
	+ 3 810,00 € 

	I 
	D 
	23 
	2313 
	Travaux – salle des fêtes 
	+ 3 810,00 € 


Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité, valide la proposition de décision modificative.

Installation classée – avis sur la demande de l’entreprise GUEGAN TP à Trémargat.
Monsieur le Maire annonce que la Préfecture des Côtes d’Armor a réalisé, entre le 1er juin et le 2 juillet 2018, une enquête publique. Elle concerne la carrière de Lariot en TREMARGAT. La SARL GUEGAN souhaite :
-	Renouveler l’autorisation d’exploiter l’arène granitique
-	Procéder à l’extension de la surface actuelle de la carrière
-	Augmenter la production maximale
-	Mettre en place une nouvelle installation fixe de traitement des matériaux
-	Accueillir des matériaux inertes extérieurs pour le remblaiement
-	Renoncer à une superficie actuellement autorisée représentant une superficie totale de 1320 m².
Après délibération, le Conseil municipal, à 6 abstentions, 6 pour, émet un avis favorable aux différentes propositions de la carrière GUEGAN de TREMARGAT.

Chemins communaux
Monsieur le Maire annonce que plusieurs propriétaires ont fait la demande d’acquérir ou vendre des chemins et délaissés communaux. Afin de satisfaire à cette demande et respecter la législation, il propose d’engager la même procédure que précédemment, à savoir :
· Avis du Conseil Municipal sur chaque demande d’acquisition
· Information de l’acquéreur de cette décision
· Information de l’acquéreur de l’estimation du prix de vente
· Si accord de l’acquéreur, délibération pour procéder à l’enquête publique préalable à l’aliénation
· Enquête publique
· Délibération portant désaffectation et aliénation après enquête
· Bornage par géomètre aux frais de l’acquéreur
· Rédaction des actes en la forme administrative par le Centre de Gestion des Côtes d’Armor.
Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité, décide d’adopter la procédure proposée par Monsieur le Maire.
Chaque demande de cession actuellement formulée en mairie est étudiée et les avis suivants sont émis : (documents graphiques consultables en Mairie)
	Demande
	Avis

	Village de Bodinel – cession de chemin communal
	Défavorable à l’unanimité

	Village du Pouligou – cession de chemin communal
	5 favorables, 7 abstentions

	Transfert de droit d’acquérir au nouveau propriétaire maison PAYEN à Ménez Plat
	Favorable à l’unanimité

	Village du Magourou – régularisation de voie entretenue par la commune
	Favorable à l’unanimité


Le Conseil Municipal précise que si d’autres propriétaires sont intéressés par l’acquisition de chemins et délaissés communaux, ils doivent déposer leurs demandes en Mairie dans les meilleurs délais. Elles seront examinées dans les mêmes conditions.
Admission en non-valeur de sommes déclarées irrécouvrables
Monsieur le Maire annonce qu’il est saisi par le trésorier pour 2 créances déclarées irrécouvrables : 
· 3 € (location de tables et bancs) : inférieur aux seuils 
· 750 € (loyers) : ancien locataire parti à l’étranger, poursuites impossibles à mener
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, valide l’admission en non-valeur de ces sommes déclarées irrécouvrables.
Emploi mutualisé avec les communes de Trémargat et Peumerit-Quintin
Monsieur le Maire annonce que Mme DOLO a annoncé son souhait de ne pas poursuivre son activité dans les mairies de LANRIVAIN, PEUMERIT-QUINTIN et TREMARGAT à l’issue de son contrat actuel. Après consultation des deux autres municipalités, un agent remplaçant du Centre de Gestion sera recruté pour la durée nécessaire au Centre de Gestion de recruter un agent titulaire qui sera mis à disposition des 3 communes.
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, valide l’emploi par les services du Centre de Gestion d’un remplaçant en service commun entre les 3 communes concernées par le regroupement des services administratifs.
Compteurs communicants Linky
L’entreprise ENEDIS a assigné la commune au Tribunal Administratif pour demander le retrait de la délibération de septembre 2016 demandant au SDE d’interdire le déploiement des compteurs communicants sur le territoire communal. Le dossier a été transmis à l’assurance de la commune pour avis, car les délais de contestation de cette délibération sont largement dépassés. Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de maintenir sa délibération.
Questions diverses
· Monsieur le Maire laisse la parole à Monsieur René LE PRÉ, maire de LANRIVAIN, de 1995 à 2014, qui ayant effectué 3 mandats de maire de la commune, vient de recevoir l’honorariat de Maire par le sénateur Yannick BOTREL.
· Monsieur le Maire annonce que la salle des fêtes sera inaugurée le 19 janvier 2019, jour où seront également prononcés les vœux de la municipalité à la population.

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire déclare close la séance du Conseil Municipal.
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Zofia PINSON,
Conseillère municipale
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